
 

Loi pénitentiaire du 24 novembre 2009  

Section 2 - De l’obligation d’activité 

Article 27 -  Toute personne condamnée est tenue d’exercer au moins l’une des activités qui lui est proposée 
par le chef d’établissement et le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation dès lors qu’elle a 
pour finalité la réinsertion de l’intéressé et est adaptée à son âge, à ses capacités, à son handicap et à sa 
personnalité. 

Lorsque la personne condamnée ne maîtrise pas les enseignements fondamentaux, l’activité consiste par 
priorité en l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul. Lorsqu’elle ne maîtrise pas la langue 
française, l’activité consiste par priorité en son apprentissage. 
L’organisation des apprentissages est aménagée lorsqu’elle exerce une activité de travail. 
 
 
Code de procédure pénale, Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
 

Chapitre X : Des actions de préparation à la réinsertion des personnes détenues 
Section 1 : De l'activité des personnes détenues 

Article R57-9-1  

La personne détenue condamnée remplit l'obligation qui lui incombe en vertu de l'article 27 de la loi n° 2009-
1436 du 24 novembre 2009 lorsqu'elle exerce au moins l'une des activités relevant de l'un des domaines suivants 
: travail, formation professionnelle, enseignement, programmes de prévention de la récidive, activités 
éducatives, culturelles, socioculturelles, sportives et physiques. 

 
Code de procédure pénale, Partie Législative. 

Article 717-3  Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 32 

Les activités de travail et de formation professionnelle ou générale sont prises en compte pour l'appréciation des 
gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés.  
Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande.  
 
 
Code de procédure pénale, Partie réglementaire - Décrets simples 
 

Chapitre X : Des actions de préparation à la réinsertion des personnes détenues 
Section 1 ter : De l'enseignement et de la formation professionnelle 

Article D435  Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36 

Les détenus doivent acquérir ou développer les connaissances qui leur seront nécessaires après leur libération 
en vue d'une meilleure adaptation sociale.  
Toutes facilités compatibles avec les exigences de la discipline et de la sécurité doivent être données à cet effet 
aux détenus aptes à profiter d'un enseignement scolaire et professionnel et, en particulier, aux plus jeunes et aux 
moins instruits.  
 
Paragraphe 1er : Enseignement 

Article D436  Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36 

L'enseignement primaire est assuré dans tous les établissements pénitentiaires.  
Les condamnés qui ne savent pas lire, écrire ou calculer couramment doivent bénéficier de cet engagement. Les 
autres détenus peuvent y être admis sur leur demande.  
Des cours spéciaux sont organisés pour les illettrés ainsi que pour ceux qui ne parlent ni n'écrivent la langue 
française.  
Le règlement intérieur détermine les horaires et les modalités dudit enseignement.  

 1 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20100731
http://www.easydroit.fr/codes-et-lois/Chapitre-X-Des-actions-de-preparation-a-la-reinsertion-des-personnes-detenues-du-Code-de-procedure-p/S186480/
http://www.easydroit.fr/loi/article-27-du-Ordonnance-n-2006-346-du-23-mars-2006-relative-aux-suretes/A442198/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20100731
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BFD6851641919E40674586C09845EAC5.tpdjo12v_2?cidTexte=JORFTEXT000021312171&idArticle=LEGIARTI000021329611&dateTexte=20091126
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20100731
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006095534&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20100731
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006150976&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20100731
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?cidTexte=JORFTEXT000023304857&idArticle=LEGIARTI000023353231&dateTexte=20101229
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?idSectionTA=LEGISCTA000023458855&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20110525
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A18784C1AA9F4BEC19B7337450D021BE.tpdjo11v_3?cidTexte=JORFTEXT000023304857&idArticle=LEGIARTI000023353231&dateTexte=20101229


Article D436-1  Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36 

Les détenus peuvent se livrer à toutes études compatibles avec leur situation pénale et les conditions de leur 
détention.  
Il leur est permis de disposer du matériel et des fournitures scolaires ainsi que des documents pédagogiques 
nécessaires.  

Article D436-2  Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36 

Dans tout établissement, les détenus peuvent recevoir et suivre les cours par correspondance organisés par les 
services du ministère de l'éducation nationale.  
Ils peuvent également recevoir d'autres cours par correspondance avec l'autorisation du chef de l'établissement 
qui, en cas de difficulté, en réfère au ministère de la justice.  
Les détenus doivent effectuer les exercices que comporte cette forme d'enseignement et ils en supportent les frais 
sauf convention particulière entre l'administration pénitentiaire et un organisme d'enseignement à distance.  
Une mesure de placement à l'extérieur ou de semi-liberté peut être accordée dans les conditions prévues aux 
articles D. 136 et D. 137 afin que soit suivi un enseignement qui ne pourrait être dispensé en détention ou reçu 
par correspondance.  

Article D436-3  Créé par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36 

Les détenus qui suivent un enseignement sont admis à subir les épreuves des examens qui le sanctionnent 
lorsque le service de l'enseignement estime leur préparation suffisante.  
Les détenus peuvent, après avis des services compétents du ministère de l'éducation nationale, se présenter aux 
épreuves écrites ou orales de tous autres examens organisés à l'établissement sauf opposition du chef 
d'établissement.  
Si les épreuves ne peuvent se dérouler à l'établissement, les candidats sont extraits de l'établissement 
pénitentiaire ou, si leur situation le permet, bénéficient d'une permission de sortir dans les conditions prévues à 
l'article D. 143.  
Les examens donnent lieu à la délivrance de certificats, brevets ou diplômes qui ne font pas apparaître l'état de 
détention des intéressés.  

Article D437  Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 36 

Le service de l'enseignement, comme la charge d'aider ou de conseiller les détenus qui ont été admis à 
poursuivre des études personnelles, doit être assuré par des personnes qualifiées et plus particulièrement par 
des membres du corps enseignant affectés selon les procédures en vigueur à l'éducation nationale et ayant reçu 
un agrément du directeur interrégional des services pénitentiaires.  
Par ailleurs, le directeur interrégional peut accepter le concours bénévole que, notamment, des visiteurs de 
prison et des associations sont susceptibles de lui offrir.  
 
 

Des mineurs détenus 
 
Loi pénitentiaire du 24 novembre 2009  

Section 9 - Des mineurs détenus. 

Article 59 - L’administration pénitentiaire garantit aux mineurs détenus le respect des droits fondamentaux 
reconnus à l’enfant. 

Article 60 - Les mineurs détenus, lorsqu’ils ne sont pas soumis à l’obligation scolaire, sont tenus de suivre 
une activité à caractère éducatif. 

 
Code de procédure pénale 

Section 4 : Des détenus mineurs 

Article D514  Modifié par Décret n°2007-749 du 9 mai 2007 - art. 15 JORF 10 mai 2007 en vigueur le 1er juin 
2007 
 
Au sein de chaque établissement pénitentiaire recevant des mineurs, une équipe pluridisciplinaire réunit des 
représentants des différents services intervenant auprès des mineurs incarcérés afin d'assurer leur collaboration 
ainsi que le suivi individuel de chaque mineur détenu.  
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L'équipe pluridisciplinaire est présidée par le chef d'établissement ou son représentant. Elle comprend au moins, 
outre son président, un représentant du personnel de surveillance, un représentant du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse et un représentant de l'éducation nationale. Elle peut associer, en tant que de 
besoin, un représentant des services de santé, un représentant du service pénitentiaire d'insertion et de 
probation ou tout autre intervenant dans la prise en charge des mineurs détenus.  
L'équipe pluridisciplinaire se réunit au moins une fois par semaine.  

Article D516  Modifié par Décret n°2007-749 du 9 mai 2007 - art. 15 JORF 10 mai 2007 en vigueur le 1er juin 
2007 

La continuité de l'accès du mineur détenu à l'enseignement ou à la formation est assurée, quel que soit son âge, 
conformément aux dispositions des livres Ier et III du code de l'éducation. Un bilan pédagogique est réalisé 
auprès de chaque mineur entrant.  

Article D517  Modifié par Décret n°2007-749 du 9 mai 2007 - art. 15 JORF 10 mai 2007 en vigueur le 1er juin 
2007 

L'enseignement ou la formation constituent la part la plus importante de l'emploi du temps du mineur incarcéré.  

Article D517-1  Créé par Décret n°2007-749 du 9 mai 2007 - art. 15 JORF 10 mai 2007 en vigueur le 1er juin 
2007 

Les activités de travail ne peuvent être proposées par le chef d'établissement, éventuellement sur l'initiative de 
l'équipe pluridisciplinaire, qu'à titre exceptionnel, à partir de l'âge de seize ans, si elles ne se substituent pas aux 
activités d'enseignement ou de formation.  

Article D518-1 Créé par Décret n°2007-749 du 9 mai 2007 - art. 15 JORF 10 mai 2007 en vigueur le 1er juin 
2007 

Lorsque le chef d'établissement envisage, en application de l'article R. 57-9-17, d'affecter un mineur dans un 
groupe d'activités comprenant des détenus majeurs, il s'attache à recueillir préalablement l'avis de l'équipe 
pluridisciplinaire et porte une attention particulière à la composition du groupe. La sécurité du mineur est 
assurée par une surveillance particulière.  

Section 2 : Des actions de préparation à la réinsertion 

Article R57-9-17  Créé par Décret n°2007-748 du 9 mai 2007 - art. 1 JORF 10 mai 2007 en vigueur le 1er juin 
2007 

A titre exceptionnel, le chef d'établissement peut autoriser la participation d'un mineur aux activités organisées 
dans l'établissement pénitentiaire avec des détenus majeurs, si l'intérêt du mineur le justifie.  
Cette faculté ne peut en aucun cas concerner un mineur prévenu âgé de treize à seize ans.  
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